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 Déroulement de la réunion 1.

1.1. INTRODUCTION 

Benoit VERNIER (CD 25) : Accueil des participants et mot d’introduction général sur l’objectif 

du présent COTECH. 

Stéphane PARRA (CD 25) rappelle les objectifs du COTECH élargi n°2 ainsi que l’ordre du 

jour : 

- Rappel du contexte général et réglementaire 

- Présentation de l’état des lieux des connaissances concernant les divers modes de 

gestion des boues 

- Retour sur le déroulement et les premiers résultats de l’enquête auprès des 

collectivités (aperçu des gisements de boue identifiés, aspects analytiques …) 

- Perspectives et suite de l’étude. 

Stéphane PARRA (CD 25) réalise un rapide tour de table afin de citer l’ensemble des entités 

présentes lors de la réunion. 

Les collectivités du Doubs ainsi que les partenaires institutionnels sont remerciés pour leur 

participation à cette enquête qui a toutefois nécessité 2 relances par mail ainsi que des 

relances téléphoniques ciblées sur les principaux producteurs de boues par les agents du 

service d’assistance technique dans le domaine de l’eau (SATE) du Département. 

1.2. PRESENTATION DU CADRE GENERAL 

Le département du Doubs compte un total de 310 stations d’épuration (STEP), qui 

produisent 7 000 à 9 000 t de MS/an. Il existe une grande variété de types de STEP, les plus 

répandues étant les STEP de type « Boue activée à aération prolongée » qui représentent 

40 % du parc épuratoire, mais concentre plus de 90 % de la capacité épuratoire du 

département.  

La majorité des boues produites sont actuellement valorisées via la filière d’épandage 

agricole (72 %). Cependant, les conséquences de la crise sanitaire, de la révision du cahier 

des charges de l’AOP Comté ou encore des évolutions réglementaires remettent en cause la 

pérennité de cette filière épandage. 

Dans ce contexte, le Département du Doubs a lancé cette étude de préfiguration de la 

gestion des boues afin de pouvoir partager un état des lieux fiable de la gestion des boues à 

l’échelle du département, mais aussi prendre en compte et anticiper les contraintes et 

difficultés à venir. Cette étude se déroule selon 3 phases : 

- Phase 1 :  

o Définition du contexte et du cadre réglementaire  

o Inventaire des connaissances dans le domaine  

o Etat des lieux des gisements de boues et matières de vidange actuels et futurs 

(2035)  

o Analyse AFOM des filières existantes ; 
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- Phase 2 : 

o Définition de scénarii de gestion des boues et des matières de vidange  

o Analyse multicritère des scénarii  

- Phase 3 (Optionnelle) : Etude d’avant-projet du scénario retenu. 

1.3. PRESENTATION DE L’ETAT DES LIEUX DES CONNAISSANCES 

L’état des lieux des connaissances est présenté de façon succincte. Il fera l’objet de fiches 

détaillées dans le rapport de fin de phase 1. Ces fiches porteront notamment sur : 

- Les pré-traitements des boues : 

o La déshydratation 

o Le chaulage 

- Les traitements des boues : 

o Epandage 

o Compostage 

o Méthanisation 

o Incinération 

o Enfouissement 

Régis DEMOLY (GBM) : la méthanisation ne constitue pas une voie d’élimination définitive 

mais bien une étape de gestion, puisque subsiste la question de la gestion des digestats. 

 AEE : En effet, la méthanisation est un traitement des boues permettant une 

valorisation énergétique, néanmoins celle-ci s’accompagne de la production de 

digestat.  Il existe 2 cas de figures pour la méthanisation des boues : 

o STEP équipée d’un digesteur : cela est adapté pour les STEP de taille 

importante et permet de réduire le volume de boue tout en produisant du 

biogaz. La collectivité doit en revanche gérer le traitement du digestat 

résiduel. 

o Envoi des boues de STEP vers un méthaniseur « industriel » externe à la STEP : 

cela constitue une solution « finale » pour la collectivité puisque cela lui 

permet de traiter ses boues sur un site tiers (au même titre que le 

compostage). Néanmoins, le gestionnaire du site en question devra, dans tous 

les cas, gérer le traitement du digestat. Cette solution n’est pas la plus 

répandue car les boues de STEP ne constituent pas la matière ayant le 

meilleur pouvoir méthanogène. 

Un complément d’information est apporté par Stéphane TRIAIRE (AEE), précisant qu’il existe 

3 possibilités pour l’incinération des boues : 

- La co-incinération avec des ordures ménagères ; 

- Les cimenteries ; 

- Les centrales de biomasse pour la production de vapeur d’eau. 

1.4. PRESENTATION DU CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

Après le rappel de la réglementation générale concernant les épandages de boue, sont 

évoquées les évolutions réglementaires à venir. 
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Le projet dit « socle commun » relatif aux critères de qualité agronomique et d’innocuité 

pour les matières fertilisantes et les supports de culture (MFSC) est à l’heure actuelle au 

centre de toutes les discussions. Ce dernier prévoit de répartir les MFSC en 3 catégories : 

- Catégorie A1 : seules les MFSC sont éligibles au statut de produit (usage pro/non 

pro)  

- Catégorie A2 : les MFSC mises sur le marché en conservant un statut de déchet 

(usage pro hors PE). Cette catégorie concernera entre autres les composts normés  

- Catégorie B : les MFSC conservent le statut de déchet et ne peuvent retourner au sol 

que dans le cadre d’un plan d’épandage. Cette catégorie va notamment concerner les 

boues de STEP, de fromagerie ou encore les composts de boue non normés. 

Le projet de décret va apporter un certain nombre de nouvelles règles à respecter en 

fonction de la catégorie de MFSC, parmi lesquelles : 

- Critères d’innocuité : nouveaux seuils analytiques et nouveaux paramètres à analyser 

par catégorie de MFSC  

- Critères d’efficacité agronomique : introduction de teneurs agronomiques à respecter 

pour la catégorie B  

- Flux : introduction de flux annuel en plus des flux sur 10 ans. 

L’ensemble du texte du projet de décret est actuellement en cours de consultation des 

parties prenantes. La parution des arrêtés est prévue pour mi-2022, et celle des décrets 

d’application pour fin 2022. Il semblerait qu’un délai de préparation de 12 mois soit 

envisagé entre la parution des décrets et leur entrée en vigueur. Celle-ci va donc être 

effective entre 2023 et 2027. 

 

 

 

Concernant la réglementation COVID, aucune évolution n’est à ce jour prévue depuis la 

parution de l’arrêté du 20 avril 2021. 

Stéphane TRIAIRE (AEE) : Pour rappel, le rapport MAROIS soulignait déjà avant le début de la 

crise Covid l’intérêt de l’hygiénisation des boues. Il y a donc de fortes chances que la notion 

d’hygiénisation vienne à perdurer dans le temps. 
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Cyril VURPILLOT (PMA) : La révision des zones vulnérables nitrates (ZVN) risque de constituer 

une contrainte supplémentaire pour la filière épandage. La question de la capacité 

d’épandage du territoire de la collectivité se pose. 

 Gilles SCHELLENBERGER (CIA 25-90) : Le principal impact de la révision des zones 

vulnérables sera le durcissement du calendrier d’épandage, car beaucoup 

d’épandages ont lieu en fin d’automne-début d’hiver, ce qui ne sera plus possible. Il 

conviendra d’avoir un raisonnement agronomique qui consiste à épandre la bonne 

dose, au bon endroit, au bon moment. Aussi, cette révision du zonage vulnérable 

nitrate va imposer aux collectivités de disposer de capacités de stockage suffisantes 

avant retour au sol.  En revanche, les doses d’azote ne constitueront pas une grande 

contrainte (certains plans d’épandage -PE- sont déjà pour partie en zone vulnérable 

nitrate tel que celui de Besançon en Haute-Saône). 

La dernière évolution notable est celle de la révision du cahier des charges de l’AOP Comté, 

qui prévoit l’interdiction d’usage des boues et composts de boue de STEP urbaines. Les 

boues de STEP de fromagerie sont en revanche autorisées. Ce nouveau cahier des charges 

est actuellement en cours d’instruction à l’INAO, avec une issue possible en 2023. 

Collectivités (GBM, PMA) : Volonté de pouvoir s’exprimer sur le sujet, de connaitre le 

positionnement des collectivités concernées ainsi que le calendrier de révision du cahier des 

charges (consultation publique,…) afin de pouvoir s’exprimer au bon moment si besoin. 

 Benoit VERNIER (CD25) : le Département ne dispose pas de détails, à l’heure actuelle, 

sur la procédure et la sollicitation des collectivités dans le cadre de la commission 

d’enquête mise en place et de la poursuite de la démarche. Le CD25 n’a pas pris de 

positionnement au sujet de cette décision du CIGC. A ce jour, la réponse apportée 

par le CD25 pour et avec les collectivités concernées, est la maitrise d’ouvrage et le 

pilotage de la présente étude. Le CD 25 propose de se renseigner sur ce calendrier 

auprès du CIGC pour apporter, si possible, des éléments de réponse post réunion. 

 Gilles SCHELLENBERGER (CIA25-90) : N’a pas plus d’information. L’instruction devrait 

s’étaler à minima sur l’année 2022, mais aucune information n’est connue 

concernant les modalités de déroulement de l’enquête publique. Quoi qu’il en soit, le 

CIGC ne semble pas pouvoir envisager un « retour en arrière ». 

 Aurélia BARTEAU (DDT25) : Cela a été évoqué récemment en comité MESE, avec pour 

objectif de poursuivre les échanges et travaux sur le sujet. 

 Stéphane PARRA (CD25) : une synthèse bibliographique des publications scientifiques 

sur les impacts potentiels des épandages doit être réalisée dans le cadre de l’étude et 

pourra alimenter ce débat. 

 

Eléments recueillis post-réunion : 

Après prise de contact avec le CIGC, les éléments de calendrier suivants ont été relayés 

auprès du CD25 : 

- Le projet de cahier des charges de l’AOP Comté a été déposé en juillet 2020. Durant 

une année, des échanges ont eu lieu avec les services de l’INAO puis les élus de la 

commission d’enquête ; 



7 

 

- Fin août 2021, réception de la commission d’enquête par les représentants du CIGC ; 

- Juin 2022 : date probable de présentation du dossier à la commission permanente de 

l’INAO. 

Si le projet est validé, alors il sera mis en ligne et s’ouvrira une période de « Procédure 

Nationale d’Opposition » au cours de laquelle il sera possible de s’exprimer 

officiellement. 

 

1.5. ENQUETE AUPRES DES COLLECTIVITES 

La collecte des données s’est déroulée selon 3 modalités : 

- Rencontre avec les partenaires institutionnels (Agence de l’eau, CIA25-90, DDT25 et 

CD25) : échanges et recueils de données Excel (BDD STEP, analyses de boue) et SIG. 

- Rencontre des principales collectivités (GBM, PMA, CCPHD, CCPMaiche et 

CCVMorteau) : BDD Excel + données qualitatives + analyses de boue 

- Enquête en ligne (127 collectivités) : BDD Excel + données qualitatives + analyses de 

boue 

Les diverses questions ont porté sur les thèmes suivants : 

 

L’enquête en ligne s’est adressée à un total de 127 collectivités et a eu un taux de réponse 

de 63 %, qui peut être considéré comme très représentatif puisqu’il concerne : 

- 100 % des syndicats, 

- 94 % des EPCI, 

- 57 % des communes en assainissement collectif (AC), 

- 40 % des communes en assainissement non collectif (ANC). 

Les informations collectées auprès des partenaires institutionnels et dans le cadre de cette 

enquête ont permis de compléter la base de données dédiée. Au cours de ce travail, 

plusieurs difficultés ont pu être rencontrées : 

- Réalisation de l’enquête en plein été (le lancement de l’enquête à un autre moment 

de l’année aurait peut-être facilité la participation des collectivités) 

- Des retours incomplets, des données manquantes 
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- Des formats de donnée variés, nécessitant un travail d’harmonisation pour pouvoir 

les utiliser  

- Des données « en double » présentant ponctuellement de grands écarts de valeur. 

Benoit VERNIER (CD25) : Quels volumes de boue représentent les retours de l’enquête ? 

 AEE : L’immense majorité du gisement de boues du Doubs est représenté par les 

répondants à l’enquête, ne serait-ce que par les réponses des principaux EPCI qui 

concentrent les plus grandes STEP en boues activées du département. 

Johann GRANADOS (AERMC) : Y a-t-il de nombreux cas d’écart de valeur constatés ? Il serait 

nécessaire d’identifier l’origine de ces écarts et le cas échéant d’y remédier. 

 AEE : Le recensement exact n’a pas été effectué, mais même si ce n’est pas une 

généralité, quelques grands écarts ont été effectivement constatés. 

1.6. GISEMENTS DE BOUE 

Les données recueillies ont permis d’établir une carte de la répartition des gisements dans le 

département du Doubs : 

 

On constate que le gros du gisement est concentré sur les EPCI de GBM et PMA. 

Une carte de répartition du gisement par filière et par EPCI a également été réalisée : 
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On constate que l’épandage est la filière majoritaire, et que la solution compostage est 

surtout sollicitée par les EPCI des zones de montagne, où l’épandage est parfois plus délicat 

à mettre en œuvre. 

Le graphique suivant présente l’évolution de la production de boue sur la période 2016-

2020 ainsi que la répartition du gisement par filière de traitement : 

 

Les volumes de boues sont en progression depuis 2016. On constate une légère baisse de 

l’épandage au profit du compostage en 2020, due à la gestion en période crise Covid 

(hygiénisation nécessaire des boues). 

Bruno BEAUVILLAIN (CD25) : Il serait préférable de ne pas considérer le dépôt vers d’autres 

STEP comme une filière à part entière, car cela génère un double comptage des boues qui 

seront par ailleurs traitées par la STEP réceptrice. Néanmoins, c’est tout de même une 

donnée qu’il est intéressant de mettre en évidence. 
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 Gilles SCHELLENBERGER (CIA25-90) : En accord avec cette remarque. De plus, les 

stockages de boues épandues avant la pandémie expliquent la faible baisse de 

l’épandage en 2020. Cette baisse sera certainement plus importante pour 2021. 

 Régis DEMOLY (GBM) : En accord pour traiter séparément l’information concernant les 

dépôts en tête de station. Le dépotage est une solution d’urgence qui ne doit pas 

être pérennisée.  

 

Le graphique suivant présente le gisement de boue actuellement épandu en zone AOP 

Comté : 

 

On constate qu’environ 50 % du gisement est concerné si l’on compte Besançon (qui 

représente une part importante du gisement). Le plan d’épandage de Besançon étant en 

partie situé en Haute-Saône et dans le Jura, une simulation du gisement sans Besançon a 

également été réalisée. Dans ce cas, le gisement potentiellement impacté ne représente plus 

que 25 à 30 % des boues épandues. 

Gilles SCHELLENBERGER (CIA25-90) : La présentation de cet enjeu est à moduler. En effet, 

une parcelle agricole située en zone AOP ne sert pas forcément à produire du Comté. Ainsi, 

les parcelles situées en zone AOP mais dont l’usage ne concerne pas la production de Comté 

ne seront pas concernées par l’interdiction d’épandage des boues. A noter que tout le 

département est situé dans la zone AOP Morbier, dont le cahier des charges à tendance à se 

caler sur celui du Comté. Compte tenu des augmentations du prix de l’azote, les boues vont 

devenir de plus en plus attractives. Ainsi, les STEP situées en zone basse (moins de 

production de Comté) n’auront selon lui pas de difficulté pour trouver des issues pour 

épandre leurs boues, contrairement aux STEP situées sur le plateau. 

 Benoît VERNIER (CD25) : Pour ces dernières STEP en zone basse, le propos est à 

nuancer en partie du fait de l’engagement d’exploitations agricoles à respecter des 

cahiers des charges autres, de certaines industries agroalimentaires.   

 

 Stéphane PARRA (CD25) : Il est proposé d’approfondir ce sujet avec AEE et la CIA 25-

90 pour un retour au prochain COTECH. 
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1.7. ASPECTS ANALYTIQUES 

Les résultats analytiques concernant les éléments-traces métalliques (ETM) et composés-

traces organiques (CTO) sont présentés, en comparaison des seuils actuellement en vigueur 

(Arrêté du 08/01/1998) mais aussi en comparaison avec les futurs seuils prévus dans le 

projet de décret socle commun (qui contient des seuils progressifs avec entrée en vigueur en 

2023 puis 2027). 

En ce qui concerne les ETM, les valeurs moyennes constatées à l’échelle du département sont 

conformes à l’ensemble des seuils réglementaires. Des dépassements de ces seuils sont 

constatés ponctuellement pour le cuivre, le cadmium, et le zinc. La fréquence de ces 

dépassements est très faible pour le cadmium et le zinc. Elle est plus élevée pour le cuivre 

(plus de 120 analyses non conformes sur 2016-2020). Néanmoins, le nombre de non-

conformités tend à diminuer d’année en année sur la période de référence.  

En ce qui concerne les CTO, les valeurs moyennes constatées à l’échelle du département 

sont conformes à l’ensemble des seuils réglementaires. Un seul dépassement de ces seuils 

est constaté pour le Benzo(a) pyrène et le Benzo(b)fluoranthène sur une analyse ponctuelle 

pour une seule STEP. Il n’y a donc pas de risque de non-conformité concernant les CTO. 

En prévision des nouvelles analyses en passe d’être imposées par le projet de décret « socle 

commun », GBM a pris l’initiative de tester les boues de trois de ses STEP (Besançon, 

Mamirolle et Audeux) sur l’ensemble des nouveaux paramètres prévus. Les résultats ont 

montré la conformité des boues à l’ensemble des paramètres (excepté l’un des tests 

écotoxicologiques pour les boues de Besançon). A noter que, toutes STEP confondues, le 

paramètre dont la valeur approche le plus sa valeur limite est le cuivre. Il semblerait donc 

que le cuivre soit le paramètre majeur à surveiller. 

Stéphane TRIAIRE (AEE) : Il est possible que les tests sentinelles ne soient pas conservés dans 

la dernière mouture du projet de décret « socle commun ». 

Régis DEMOLY (GBM) : Existe-il une explication sur la baisse de la fréquence des non-

conformités concernant le cuivre entre 2016 et 2020 ? 

 Stéphane TRIAIRE (AEE) : Il se pourrait que le renouvellement du matériel des 

fromagerie (remplacement de cuves en cuivre par d’autres contenants) y contribue. 

 Gilles SCHELLENBERGER (CIA25-90) : un travail a été fait sur une STEP avec l’AERMC 

sur le cuivre dans les boues. Une petite évolution est perçue. 

 Pierre GURTNER (CCVMorteau) : sur la CCVMo, les non conformités des boues sont 

surtout liées aux entreprises de traitement de surface. La baisse des teneurs en 

cuivre des boues est essentiellement liée au travail mené avec les industriels sur les 

traitements et l’amélioration de leurs rejets. 

 Johann GRANADOS (AERMC) : un certain nombre de fromageries se sont également 

déconnectées du réseau d’assainissement public, ce qui a pu jouer sur cette baisse. 

Vivien ROSSI (AERMC) : concernant la caractérisation des gisements, la siccité des boues 

n’est pas présentée, il s’agit pourtant d’un élément important pour la suite de l’étude 

(influençant notamment les volumes de boues transportés). 

 AEE : cette donnée a été collectée dans le cadre de l’enquête, et sera traitée dans la 

suite de la phase 1 de l’étude. 
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Régis DEMOLY (GBM) : Est-il pertinent que GBM ou une autre collectivité recommence les 

tests réalisés sur les paramètres du projet de décret « socle commun » pour plus de 

fiabilité ? 

 Stéphane TRAIRE (AEE) : cela n’est pas forcément nécessaire. Les analyses ont montré 

qu’il n’y a pas de grands enjeux sur ces nouveaux paramètres, les boues seront 

globalement conformes. Cela pose davantage de problèmes pour les composts avec 

notamment le paramètre des inertes et impuretés (passage de maille 5 mm à 2 mm).  

1.8. PLANNING ET SUITE DE L’ETUDE 

Les prochaines dates à planifier : 

 Prochain COTECH : mi/fin février 2022 

 COPIL à l’issue de la phase 1 : début mars 2022 

 

Les sujets à traiter au cours de la 2nde moitié de la phase 1 : 

- Consolidation de l’état des lieux : 

o Précision de l’impact de la décision du CIGC sur l’épandage agricole des 

boues  

o Etat des lieux du gisement de matières de vidange  

o Etat prospectif des gisements de boue à l’horizon 2035. 

- Analyse des filières existantes 

o Description des unités de traitement existantes (capacités, typologie des 

boues reçues, …)  

o Analyse AFOM des filières en place avec intégration d’un bilan technique et 

scientifique de l’impact de l’épandage agricole sur la qualité des sols 

o Regard sur les filières localisées à proximité (Suisse, Grand Est, …), 

- Analyse de 2initiatives en cours sur le département de traitement des boues. 


